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Pendant longtemps a dominé l’idée –notamment dans l’école républicaine française– d’une coupure nécessaire entre l’institution scolaire et les familles, 
particulièrement les familles ouvrières ou populaires, afin d’extraire l’enfant de 
l’influence morale et culturelle de l’Église d’une part, de son milieu communau-
taire et familial d’autre part (Perroton 2000, Périer 2005). Depuis sa création et 
jusque dans les années 1950, les parents étaient tenus à l’écart de l’école publique 
obligatoire qui fonctionnait alors comme un monde clos et hostile pour ces fa-
milles, cloisonnées dans leurs quartiers ouvriers (Delay 2013). Les occasions de 
rencontre entre monde scolaire et univers domestique sont ponctuelles, se dérou-
lant “dans un cadre social défini, voire ritualisé, et rarement ‘pédagogique’” (de 
Queiroz 2000, 41). Les trois décennies qui suivent marquent progressivement le 
renforcement des liens entre ces deux instances de socialisation (Périer 2005). 
Un rapprochement devenu nécessaire pour lutter contre l’échec scolaire. Un 
changement de paradigme s’opère alors dans les discours officiels qui invitent les 
professionnels de l’éducation à collaborer avec les familles. Quant aux parents, 
constitués en partenaires de l’école, ils sont encouragés à rencontrer les ensei-
gnants de leur propre initiative et non uniquement sur convocation (Delay 2011). 
En Suisse, cette nouvelle politique de proximité s’affirme seulement depuis les 
années 2000. Constituée en norme institutionnelle, la relation entre l’école et les 
familles se construit dorénavant autour de ce principe qui, malgré les intentions 
généreuses et les significations positives et égalitaires, annonce un modèle de re-
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2011, 2013). Comment construire aujourd’hui un partenariat lorsque pendant 
longtemps a prévalu une relation entre les familles populaires et l’école soumise à 
un habitus de séparation ? 
Revue de la littérature et questions de recherche
Des recherches ont mis en évidence l’importance de la qualité des relations entre les familles et l’école dans la constitution de la réussite scolaire, en 
particulier pour les élèves issus de familles éloignées de la culture légitime (Bloom 
1981, Léger & Tripier 1986, Payet 1995, Dubet 1997, Terrail 1997, Thin 1998, 
Jaeggi et al. 2003, Henderson & Mapp 2002, Périer 2007, Vatz-Laaroussi et al. 
2008, Powell et al. 2010). Un projet de l’OCDE l’illustre où l’amélioration des 
relations entre l’école et les familles migrantes est une des dix mesures à mettre en 
œuvre pour résoudre le lancinant problème de la moindre réussite scolaire de ces 
élèves (Field et al. 2007). Familles et acteurs de l’école sont appelés à collaborer 
et à établir un partenariat (Pithon et al. 2008, Glasman 1992), voire une coédu-
cation (Humbeeck et al. 2006, Rayna 2010), notion souvent employée dans le 
champ de la petite enfance.
L’éducation du jeune enfant bénéficie aussi d’un intérêt nouveau autant 
de la part des chercheurs que des décideurs de l’éducation, même s’il s’est fait 
attendre en Suisse (Stamm 2009, Pagnossin 2010). Un investissement est mainte-
nant reconnu comme bénéfique aux enfants de familles dites minoritaires, notam-
ment migrantes et socio-économiquement défavorisées. Cette reconnaissance a 
suscité des initiatives tel le programme “Encouragement de l’intégration dans le 
domaine préscolaire” financé par l’Office fédéral des migrations et la Commission 
fédérale pour les questions de migration (ODM/CFM 2012).
La réalisation d’une école fondée sur les principes d’égalité et d’équité étant 
souhaitée par les cantons suisses francophones en 2003 (CIIP 2003), il devient 
opportun de s’intéresser à la relation entre les familles et l’école dès les toutes 
premières années de scolarité. Si la production scientifique dans le domaine des 
relations familles-école est vaste, peu d’écrits renseignent sur les manières dont 
se construisent, s’articulent et s’ajustent les logiques et pratiques socialisatrices 
et éducatives entre parents et enseignants dès les premières années d’école. Faut-
il attendre qu’arrivent les devoirs à domicile pour s’intéresser à la collaboration 
familles-école ? Une part importante des recherches sur leurs relations traite de 
l’implication des parents dans la scolarité de leurs enfants et du soutien qu’ils 
apportent à ceux-ci pour les devoirs à domicile (Hoover-Dempsey et al. 2001). Ce 
qui se construit en amont, dès l’entrée à l’école lors des rencontres entre les fa-
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que sont les entretiens parents-enseignants (MacLure & Walker 2000, Howard & 
Liponoga 2010, Elbers & de Hann 2014) reste encore largement inexploré.
L’entrée dans le cursus scolaire est un moment clé de transition (Rimm-
Kaufman & Pianta 2000) entre le monde de la famille et celui de l’école où 
sont posées les bases d’une relation appelée à durer (Kherroubi 2008). Parents 
et acteurs de l’école doivent se côtoyer et travailler ensemble sur un objet com-
mun, l’éducation de l’enfant (Mangez et al. 2002). L’entrée à l’école est aussi un 
moment clé pour les chercheurs, car, comme le relève Darmon (2001, 517), il 
s’agit d’une “entrée privilégiée” pour saisir les socialisations familiale et scolaire 
en jeu. Ces premiers échanges entre la famille et l’institution scolaire sont inté-
ressants, car “les résultats de l’inculcation familiale sont appréciés de la manière la 
plus englobante” (Chamboredon & Prévot 1973, 324), allant de la sociabilité de 
l’enfant, son développement cognitif, sa sensibilité à son épanouissement person-
nel et son état de santé. L’entrée dans le cursus scolaire coïncide pour les parents 
avec celle d’un nouvel acteur potentiellement capable d’émettre des critiques sur 
leurs pratiques éducatives et d’imposer des conceptions d’éducation à leur enfant 
(Mangez et al. 2002). Pour toutes les familles, mais surtout pour les familles de 
groupes minoritaires, l’entrée de leur enfant à l’école est une confrontation avec 
une nouvelle culture, impliquant une dynamique acculturative (Perregaux et al. 
2008). La signification du partenariat à construire peut ainsi considérablement 
varier entre les acteurs, parents et enseignants.
Comment ces familles entament-elles ce processus de collaboration ? Com-
ment construisent-elles, dans leurs interactions avec les enseignants, une relation 
où chacun apporte sa contribution à l’éducation de l’enfant ? Comment cette 
relation de proximité prend-elle forme, se noue-t-elle, se négocie-t-elle ? Avec 
quelles ressources, quels ajustements et quelles attentes de part et d’autre ? Pour 
tenter de répondre, cet article se réfère aux premiers résultats de deux recherches 
ethnographiques portant sur la construction de la relation de partenariat entre les 
familles minoritaires, en particulier migrantes et de conditions modestes, et les 
enseignantes durant la première année de scolarité. L’observation des premiers en-
tretiens entre les enseignantes et les parents montre qu’ils y découvrent le regard 
porté par l’enseignante sur leur enfant et, au-delà, celui de l’institution scolaire.
Ces observations mettent au jour deux logiques intimement liées : la déli-
vrance aux familles par les acteurs de l’école de ce qui s’apparente à des devoirs 
scolaires et à des conseils d’éducation de l’enfant, l’hypothèse étant que ces re-
commandations enseignantes sont liées à leur perception déficitaire des familles 
minoritaires (Boulanger et al. 2010), surtout si les conceptions éducatives fami-
liales entrent en contradiction avec les référentiels éducatifs dominants. Le pre-
mier entretien parents-enseignante est ici appréhendé dans une multidimension-
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En cherchant à mettre en évidence la triple dimension de la rencontre for-
melle où s’ancrent des échanges ambigus, la relation est traitée avant tout du 
point de vue des enseignants et de leurs pratiques professionnelles.
Deux situations et deux recherches sur la construction 
de la relation familles-école
L’ethnographie par l’observation des premiers entretiens parents-enseignants constitue le cadre méthodologique des deux recherches mises en perspective 
ici. Elles visent à mieux comprendre la rencontre entre les familles de groupes mi-
noritaires et les acteurs de l’école, saisie dès l’entrée à l’école. Ces deux enquêtes 
sont menées dans un établissement scolaire du canton de Genève et dans un éta-
blissement du canton de Fribourg.
La mise en place d’un principe de partenariat dans le canton de Genève est 
récente : il prend forme en 2005. La direction du Département de l’Instruction 
publique (DIP) inscrit treize priorités à son programme, dont “l’autonomie de 
l’établissement et partenariat avec les familles” (DIP 2005). À la rentrée scolaire 
suivante, le DIP crée le Réseau d’Éducation Prioritaire (REP) afin d’“encourager 
la qualité des écoles dans les quartiers populaires” (DIP 2006), en particulier par 
la mise en place de projets favorisant les apprentissages des élèves en lecture. Avec 
l’instauration des écoles en REP, des moyens financiers supplémentaires sont attri-
bués et de nouveaux acteurs font leur entrée : un éducateur social avec un rôle de 
médiateur entre les familles et l’école renforce l’équipe pédagogique (Delay 2013). 
Pour autant, comme le précisent les autorités scolaires, le principe du partenariat 
dans le canton de Genève reste modéré, c’est-à-dire fondé sur la bonne volon-
té des différents acteurs prenant part à ce dispositif institutionnel. Alors qu’en 
France, la reconnaissance des droits des parents s’inscrit dans la loi d’orientation 
de 1989 (Périer 2005), à Genève la création de dispositifs de représentation dans 
l’enseignement primaire (les conseils d’établissement) ne voit le jour qu’en 2008.
Dans le canton de Fribourg, l’intention des autorités scolaires de rapprocher 
l’école des familles semble encore timide. Le projet de nouvelle loi scolaire (LS) 
présenté en janvier 2013 reprend l’essentiel des formulations de l’ancienne loi, 
qui parle de collaboration et d’information. Un alinéa est introduit, surprenant 
par rapport à la philosophie du partenariat et de la co-éducation : “Les parents se 
conforment aux attentes de l’école, en particulier aux consignes du corps ensei-
gnant. En cas de conflit, ils peuvent s’adresser aux autorités scolaires” (LS 2013). 
Une autre innovation de la nouvelle loi scolaire fribourgeoise prend par contre 
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les établissements. Cependant, l’alinéa précité laisse présager quelques difficultés 
dans la concrétisation de ces conseils. À relever aussi, l’obligation récente à Fri-
bourg de l’entrée à l’école à 4 ans, selon l’accord intercantonal sur l’harmonisation 
de la scolarité obligatoire (Harmos) de 2009 (CIIP 2009). Dans la commune de 
l’établissement observé, l’introduction de cette année supplémentaire a été effec-
tive à la rentrée scolaire 2010-2011.
Si ces deux recherches étudient le rapport des familles à l’école lors des 
premiers moments de scolarisation, la première à Genève est une étude doctorale 
dont l’enquête de terrain a débuté en 2011, autour d’une école en REP et de 
son quartier dit populaire. Elle constitue la toile sur laquelle sont examinées et 
interrogées les logiques de partenariat ainsi que les interprétations et significa-
tions hétérogènes attribuées (explicitement ou non) par les familles et les acteurs 
scolaires. Les entretiens et observations se sont déroulés dans des lieux et espaces 
régulés ou codifiés de l’école et du quartier, en particulier dans une des classes à 
double degré réunissant des élèves de 1re et de 2e année. Une présence régulière 
de la chercheuse durant huit mois a permis la rencontre de 15 familles majoritai-
rement issues de l’immigration et de milieux défavorisés et de 11 professionnels 
de l’éducation (6 enseignantes, 2 enseignantes chargées de soutien pédagogique, 
la directrice d’établissement, un éducateur et une enseignante de langue française 
travaillant avec les mères d’élèves allophones de l’école) appartenant aux nou-
velles classes moyennes.
L’étude fribourgeoise a débuté à la rentrée 2012-20131, dans un établisse-
ment scolaire desservant une population avec une forte proportion de familles 
immigrantes aux revenus modestes, mais pas uniquement. Dans une visée com-
préhensive, l’étude cherche à identifier et à rendre compte des processus de 
construction de la relation entre les familles et l’école dans ses premiers moments, 
lors de l’entrée à l’école de l’aîné. La relation est approchée dans une perspec-
tive de communication interculturelle considérant que les acteurs définissent leur 
relation à partir de cadres de référence plus ou moins proches négociés dans les 
interactions. Le corpus de données est constitué selon le principe de triangula-
tion des types de données (observations, entretiens et analyse documentaire). La 
recherche a lieu dans les quatre classes de 1re et de 2e année de l’école primaire 
sélectionnée. Elle est centrée sur les familles des enfants, aînés d’une fratrie, qui 
effectuent leur première année de scolarité. Une des quatre classes étant assurée 
en duo, l’étude est réalisée auprès de cinq enseignantes.
Les observations ethnographiques directes des premiers entretiens parents-
enseignants sont le matériau central de cet article. Ces entretiens sont organisés 
1 En avril 2014, cette étude a bénéficié d’un subside de deux ans du Fonds National Suisse de la 
Recherche Scientifique. La première collecte de données a été réalisée avec Angelika Toth (Uni-
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par les enseignantes lors du second trimestre scolaire (mars) à Genève et à la fin 
du premier semestre (janvier) à Fribourg. 15 entretiens ont ainsi été observés à 
Genève en 2011 et 21 à Fribourg en 2013. L’intérêt de ce corpus d’observations 
est de pouvoir saisir les catégories en acte, celles de l’entendement scolaire et 
familial, qui se manifestent à travers la rencontre formelle, le premier entretien 
parents-enseignante et guident le travail de collaboration “en train de se faire”.
Les entretiens parents-enseignants : 
performance d’un genre institutionnel
Dans leur relation d’une recherche aux États-Unis sur des entretiens formels entre enseignants de premières années d’école et parents migrants mexi-
cains, Howard et Lipinoga (2010) considèrent ces entretiens comme un genre 
institutionnel, avec lequel les parents sont diversement familiers et pour lequel ils 
disposent de ressources inégales pour une participation efficace. Les enseignants, 
semble-t-il, abordent aussi cet exercice imposé avec plus ou moins d’aisance et de 
ressources, notamment communicationnelles. Howard et Lipinoga se réfèrent à 
des recherches dans des pays anglo-saxons montrant de fortes similitudes dans la 
performance de ce genre d’interaction : “une discussion centrée sur les problèmes, 
une présentation de l’information par l’enseignant dans un registre autoritaire 
et universalisant, un contrôle asymétrique de l’ordre du jour par l’enseignant et 
un discours avec une tonalité d’évaluation morale” (35). MacLure & Walker 
(2000), analysant des entretiens entre parents et enseignants dans l’enseignement 
secondaire en Grande-Bretagne, ont comparé le schéma de ces entretiens à celui 
de consultations entre médecins et patients : communication du diagnostic puis 
négociation des remèdes à apporter.
Une grande similitude apparaît ici aussi dans le déroulement des entretiens, 
avec des variations liées à l’interprétation personnelle des enseignantes de cet 
exercice performatif imposé par l’institution. À Fribourg, l’entretien est invaria-
blement construit autour du bulletin scolaire (document qui suit l’élève tout au 
long de sa scolarité obligatoire) et de la signature de sa première page, attestant 
que ce premier entretien formel a bien eu lieu. Si la lourdeur et le formalisme du 
genre prescrit par l’institution ont été relevés à plusieurs reprises par les ensei-
gnantes, le caractère obligatoire de cet échange formel a été aussi souligné par 
plusieurs d’entre elles dans leur mot de bienvenue aux parents. À Genève, le rituel 
autour du bulletin scolaire et de sa signature correspond également à la démarche 
institutionnelle prescrite. La remise du document et l’obligation de le signer rap-
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suivi scolaire de l’enfant. Si le caractère obligatoire de la convocation individuelle 
n’est pas explicitement souligné par l’enseignante du terrain genevois, il ressort 
des discours enseignants lorsque le parent ne se présente pas au rendez-vous pro-
posé, précisant qu’il s’agit d’une pratique courante dans cette école.
L’enquête montre ensuite que l’exercice imposé de l’entretien parents-ensei-
gnante donne lieu à la communication d’un diagnostic délivré par les enseignantes 
aux parents. Il s’agit d’une évaluation cachée des apprentissages scolaires et sociaux 
attendus en première année tels qu’ils sont définis par le Plan d’études romand (CIIP 
2002). L’élève est passé au crible par l’enseignante dans “sa capacité ou ses difficultés 
à apprendre et à se comporter” (Périer 2005, 83). S’écartant des consignes de l’ins-
titution qui prescrit pour les élèves de première année un entretien sans évaluation 
(mais répondant sans doute aux attentes des parents), plusieurs enseignantes du 
terrain fribourgeois font part de leur diagnostic en se référant aux tableaux d’éva-
luation des apprentissages des élèves prévus pour la deuxième année. À Genève, si 
les notes et les orientations sont, à ce stade du cursus scolaire, encore absentes, les 
évaluations discrètes n’en sont pas moins présentes : l’enseignante a construit ses 
entretiens autour de quatre axes principaux (relations sociales, apprentissages, jeux, 
travaux d’évaluations) évoquant les critères de seconde année. Ainsi, ces évalua-
tions communiquées au travers d’un discours diagnostique semblent refléter, dans 
une certaine mesure, des classements scolaires (Darmon 2001).
Concrètement, la performance de l’entretien formel est aussi un exercice 
exigeant pour les enseignantes. Son format est généralement de courte durée, 
souvent calibré dans un espace-temps défini par le calendrier institutionnel (les 
entretiens ayant lieu à un moment précis de l’année scolaire) et l’organisation 
individuelle de l’enseignante. Si à Fribourg des variations importantes (entre les 
enseignantes, mais aussi dans les entretiens réalisés par une même enseignante) 
s’observent dans leur durée –de 15 à 45 minutes–, à Genève les entretiens formels 
observés sont calibrés à 30 minutes, temps calculé par l’enseignante en fonction 
de ses contraintes professionnelles (les entretiens se déroulent à midi et en fin de 
journée scolaire). Si le principe du partenariat entend la participation de tous les 
parents et “leur signifier la possibilité de rencontrer les acteurs de l’école […], il 
n’est généralement guère tenu compte des contraintes de disponibilité de parents 
occupant des emplois en horaires décalés” (Périer 2005, 82). La question du choix 
des moments de rencontre formelle demeure soumise à l’appréciation de chacun, 
mais en particulier de l’enseignante.
Enfin, l’observation des entretiens met au jour une variation des possibilités 
d’intervenir données par l’enseignante aux parents. Certains sont très proches 
du modèle de la consultation médicale décrite par MacLure & Walker (2010), 
d’autres donnent plus de place à un dialogue entre l’enseignante et les parents, par-
fois dès le début de l’entretien, le plus souvent dans la dernière partie uniquement. 




























































ent téléchargé depuis www.cairn.info - Université de Fribourg -   - 134.21.34.135 - 05/01/2015 08h31. © De Boeck Supérieur 
Les relations école-familles à l’heure de la proximité
Laure Scalambrin, Tania Ogay
30 Éducation et Sociétés n° 34/2014/2 
ambivalent, en particulier lorsque le diagnostic scolaire fait état de difficultés 
pour l’élève. Les discours enseignants restent ambigus et laissent peu de place à 
la réciprocité entre la famille et l’acteur scolaire, notamment lorsque les parents 
sont éloignés du monde de l’école. Or le partenariat dans son idéal de rappro-
cher les familles de l’école, notamment dans les interactions avec les enseignants, 
présuppose que l’ensemble des parents endosse pleinement leurs rôles de parte-
naires. Ce principe de proximité cherche à valoriser la participation et l’échange, 
dans un rapport relationnel souhaité égalitaire (Périer 2005). La faible réciprocité 
entre les familles et l’enseignante, plusieurs fois observée lors de l’échange formel 
parents-enseignante, laisse penser à l’instar de Périer que ce modèle de relations 
est plus aisément accessible aux familles pourvues de ressources sociales et cultu-
relles (maîtrisant la langue de scolarisation de leur enfant ainsi que les normes de 
communication et un code du langage public) que pour celles plus éloignées de 
la culture légitime “par leur idiome d’origine ou leur façon de parler” (2005, 83). 
L’entretien formel semble moins représenter un dispositif d’échange réciproque 
parents-enseignante qu’une situation d’interaction paradoxale : convoqué par 
l’enseignante pour faire le point sur la scolarité de l’enfant, le parent se retrouve 
dans une situation délicate, voire impossible pour faire entendre sa voix. Si le 
parent soutient l’enseignante (abonde dans son sens, reconnaît les difficultés de 
son enfant), c’est lui signifier qu’il joue son rôle de parent collaborant, mais il 
contribue alors à “enfoncer” (Glasman 2008, 116) son enfant. À l’inverse, s’il 
le défend (conteste le diagnostic enseignant, réplique vivement), il s’éloigne de 
son rôle attendu aux côtés de l’institution scolaire. Tout comme d’autres études 
(Delay 2011), les présentes observations montrent que les familles minoritaires se 
sont saisies, en partie, du principe des rencontres formelles, mais sans toutefois en 
maîtriser les enjeux de communication. Peu familières avec le “parler légitime” 
(Delay 2013, 145), les familles prennent peu la parole, rétorquent peu, restent 
silencieuses ou hochent de la tête, et attendent généralement la fin de l’entretien 
ou d’y être invitées pour poser des questions ou faire part d’une anecdote.
Des parents partenaires, avec des devoirs et des conseils 
à suivre à domicile
Les entretiens parents-enseignants observés consistent d’abord à dresser un état des débuts de l’enfant dans son parcours d’élève. Un premier diagnostic ins-
titutionnel est communiqué aux parents. Il porte sur les apprentissages scolaires 
et sociaux attendus en première année. Lorsqu’arrive l’évocation des préoccu-
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environnement familial et parfois sur la capacité des familles dans l’éducation de 
leur enfant. L’entretien devient alors un espace de prescriptions institutionnelles 
allant jusqu’à vouloir orienter l’action éducative du parent au sein de l’espace 
domestique. Ce souci de l’école pour l’éducation de l’enfant dans la sphère pri-
vée familiale prend la forme de ce qui peut être qualifié de devoirs scolaires et de 
conseils éducatifs des enseignantes aux parents. Ceux-ci s’observent surtout lorsque 
la conception du partenariat familles-école repose chez les enseignants (et autres 
acteurs de l’école) sur une vision déficitaire des familles minoritaires qui provoque 
une intervention compensatrice (Boulanger et al. 2010), ce qui contredit le prin-
cipe du partenariat supposant une reconnaissance des contributions réciproques.
Darmon (2001) relève que certains travaux réalisés en classe (dessins, pein-
tures, collages, découpages, graphismes) (r)appellent aux enfants issus de familles 
proches de la culture scolaire des compétences déjà acquises chez eux, qu’ils 
peuvent réutiliser ou activer selon les consignes de l’enseignante, ce qui est moins 
le cas pour des enfants de familles plus éloignées du monde de l’école. Les ensei-
gnantes suggèrent ainsi aux parents, aux mères surtout, des activités à effectuer à 
domicile pour tenter implicitement de rattraper le retard de l’enfant par rapport 
aux autres : “Faire tous les jours avec [votre enfant] des découpages, du coloriage, 
etc., pour qu’il s’entraîne et prenne confiance en lui”. Ces devoirs s’apparentent à 
un processus de “mise en conformité” (Périer 2005, 85) du jeune élève à la norme 
scolaire comme le suggère cette note d’observation : “L’enseignante oriente la 
discussion vers le dessin. Elle remarque qu’Alfredo a une tenue de crayon très 
spéciale et il faudrait qu’il s’entraîne à bien tenir son crayon. Elle se lève pour 
chercher le cahier de dessins de l’enfant. En le feuilletant devant les parents, 
elle montre qu’au début Alfredo n’appuyait pas du tout sur le crayon et qu’il y a 
une évolution importante, mais il y a encore du chemin à faire. Elle demande si 
les enfants dessinent à la maison. La maman répond que ça n’arrive pas souvent 
puisque les enfants préfèrent se bagarrer et jouer à d’autres choses. L’enseignante 
attire l’attention sur les formes peu reconnaissables des dessins de l’enfant. Elle 
incite les parents à s’entraîner à faire des bonshommes à la maison.”
Les recommandations des enseignantes peuvent aussi ressortir d’une tenta-
tive de transformation de la morale domestique, de normes éducatives familiales 
décalées par rapport au modèle éducatif légitime, partagé et défendu spontané-
ment par l’institution scolaire. La question du soutien parental dans les premiers 
apprentissages scolaires fait l’objet d’attentes ambivalentes et exigeantes. Les 
enseignantes qui jugent important que le parent encadre et soutienne scolaire-
ment son enfant se réfèrent à un “modèle d’encadrement approprié” (Delay & 
Frauenfelder 2013, 188) : accompagner l’enfant dans son travail scolaire, mais 
sans exercer de pressions psychologiques à son égard. Une enseignante, qui per-
çoit un encouragement insuffisant des parents à l’apprentissage de la lecture par 
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d’évaluation avec les exercices réalisés autour des lettres de l’alphabet. Elle lui 
explique [via un interprète français-albanais] que Lylia n’en connaît que 7 sur les 
26 et elle ne connaît pas non plus la lettre Y qui se trouve pourtant dans son pré-
nom. Rire gêné du père. L’enseignante explique que Lylia a fait des progrès mais 
il y a des ‘petites’ lacunes [l’enfant rencontre de grandes difficultés en lecture] et 
c’est peut-être un problème pour l’année prochaine, car les élèves commencent 
la lecture. Elle demande au père s’il y a des livres à la maison. Celui-ci répond 
par l’affirmative. L’enseignante insiste sur ce point, la lecture : C’est important, 
dès tout petit, qu’ils soient dans un univers entouré de livres. Elle ajoute qu’il y 
a une bibliothèque à l’école. S’engage ensuite une courte discussion. Le père (s’)
explique : en 2-3 mois, elle va faire beaucoup de progrès [c’est-à-dire d’ici la fin de 
l’année], elle va travailler. L’enseignante : Faut pas mettre la pression non plus ! 
Le père : Non, non. Mais la pression sur la sœur aînée [visiblement en charge du 
suivi scolaire de Lylia]. C’est bon ? L’entretien prend fin, le père s’en va très vite, 
le classeur d’évaluation de sa fille sous le bras”.
L’ambivalence et l’exigence des normes éducatives portées par l’école, expri-
mées par les conseils des enseignantes aux parents, concernent aussi l’autonomie 
et la responsabilisation précoce de l’enfant. Ces valeurs fortement privilégiées dans 
l’espace scolaire (Bélanger & Farmer 2012) se retrouvent dans les observations. 
Critère d’évaluation scolaire par excellence (dès le début de la scolarité), l’autono-
mie de l’élève est idéalisée par l’école (Dürler 2012). Dans les discours des ensei-
gnantes observées se distinguent l’élève autonome, celui qui “s’autogère” lors d’une 
activité d’apprentissage ou d’un conflit entre enfants (il “sait le gérer tout seul” 
et s’en extrait) et l’élève qui n’est pas (encore) autonome. Cet enfant est décrit 
comme étant encore “un peu petit” ou “petit bébé”, voire immature par rapport 
aux comportements prescrits et attendus : gérer son travail (réaliser un exercice 
seul dans un cadre fixé par l’enseignante), gérer sa tenue (rester “propre”, se rendre 
aux toilettes seul). Là aussi, l’autonomie est valorisée par les acteurs de l’école pour 
autant qu’elle se décline sans excès. L’autonomie maximale n’est pas souhaitée : le 
respect des règles de vie de la classe et de l’école est un autre critère important d’ap-
préciation des élèves, qui contrebalance l’autonomie. Le discours enseignant peut 
donc paraître contradictoire aux parents, invités à soutenir le développement de 
l’autonomie de leur enfant, mais aussi son aptitude à se conformer aux règles de vie.
Dans leurs discours aux parents, les enseignantes relativisent souvent la per-
tinence de cette attente d’autonomie enfantine en première année. À Fribourg, 
elles font allusion à l’introduction récente de l’obligation scolaire à 4 ans et sug-
gèrent parfois que des enfants trop jeunes sont contraints d’aller à l’école, comme 
elles-mêmes le sont de scolariser des enfants qui ne sont pas encore prêts. Elles 
accueillent avec reconnaissance un atelier dit d’éducation familiale, offert par les 
autorités scolaires, dont l’objectif est de soutenir les parents dans la préparation 
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Cependant, si toute mesure de soutien des parents est à saluer, n’y a-t-il pas 
là un risque d’accréditer l’idée que les familles devraient livrer à l’école leur enfant 
déjà équipé et fonctionnel une année plus tôt qu’avant ? Quelle est alors l’utilité 
pour l’égalisation des chances de réussite de l’avancement de la scolarisation à 
4 ans ? Les observations indiquent que la responsabilité de la mise en conformité 
de l’élève à la norme scolaire échoit avant tout aux familles (qui ont à Fribourg 
une année de moins pour y parvenir), plutôt qu’à l’école (qui bénéficie quant à 
elle d’une année supplémentaire).
Valses-hésitations autour des prescriptions 
institutionnelles sur le bien-être de l’enfant
Hétérogènes, les préconisations enseignantes touchent à de nombreux do-maines de la sphère intime des familles, accordant la prépondérance au 
bien-être de l’enfant. C’est l’“habitus global” de l’enfant (Frauenfelder & Delay 
2005, 84) –saisi dans sa dimension psychologique, sociale et sanitaire– qui fait ici 
l’objet du diagnostic institutionnel, le mandat des acteurs scolaires ne se limitant 
plus aux apprentissages scolaires. La prise en considération du bien-être de l’en-
fant pour un “mieux-être” (Giuliani 2009, 85) puis la délivrance de conseils s’ob-
servent à nouveau lorsque prédomine chez les enseignantes une vision déficitaire 
des familles minoritaires (Boulanger et al. 2010). Les enseignantes formulent ainsi 
des conseils relatifs à l’état de santé de l’enfant, à son alimentation. Le goûter, ce 
fragment de la maison apporté et consommé à l’école, est un exemple souvent 
évoqué par les enseignantes observées. L’enseignante évoque ainsi un souci avec 
les goûters des récréations. Elle ne le dit pas explicitement à la mère, mais Mariya 
a souvent des chips pour le matin à 10 h. ce qu’elle juge inadapté. De plus, Mariya 
oublie de manger son en-cas pendant les récréations ou elle l’oublie à la maison. 
Si Mariya est “tête en l’air”, l’enseignante suggère à la mère de demander à sa fille 
après l’école, si elle a mangé son goûter ou non. La mère gênée avoue à demi-mot 
en quoi consiste le repas du soir de sa fille : “C’est un secret, mais Mariya boit un 
biberon avec du chocolat !”.
Le matériau qualitatif permet de relever que l’équilibre d’un goûter concerne 
aussi les boissons, comme on peut le voir dans cette autre observation : “L’ensei-
gnante enchaîne avec la routine de la classe et explique aux parents que dans 
la classe, ils font un goûter commun tous les après-midis. Les enfants apportent 
des fruits et des légumes et ils boivent de l’eau. Elle insiste sur la boisson, préci-
sant bien que les parents ne doivent pas acheter des boissons sucrées, puisqu’il y 
a de l’eau dans la classe”. Cette préconisation, en apparence anodine, souligne 
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sa santé. Au-delà de leur préoccupation immédiate (une bonne nutrition favo-
rise la concentration et la performance dans le travail scolaire), les enseignantes 
s’acquittent d’une mission prescrite par l’école, mandatée par la société (DICS 
2008). Le bien-être de l’enfant, défini dans la perspective de l’école reflétant celle 
de la société majoritaire, est implicitement présenté comme une norme partagée 
par tous ou devant l’être à terme si les parents appliquent les pratiques qui leur 
sont si fortement recommandées. Aucune place n’est donnée à la négociation, à 
l’échange sur les conceptions des uns et des autres quant à ce qui est bon pour l’en-
fant. Il y a d’un côté ceux qui savent et de l’autre ceux qui sont encore ignorants.
S’inquiétant du bien-être global de l’enfant, les enseignantes suggèrent des 
conseils éducatifs aux parents à suivre au sein de la sphère privée familiale. Desti-
nés à aider les parents dans leur rôle de partenaires de l’école, parfois à anticiper 
des difficultés pressenties par les enseignantes, ils sont surtout formulés lorsque 
les enseignantes perçoivent une contradiction entre les pratiques éducatives des 
parents et les leurs, ce qui rend difficile à leurs yeux la construction d’une “complé-
mentarité idéale des rôles” (van Zanten 2001, 155) entre parents et enseignants. 
L’entretien formel entre enseignante et parents devient un espace de prescriptions 
institutionnelles pouvant aller jusqu’à vouloir orienter l’action éducative du parent 
dans la sphère privée, l’école cherchant à influencer à distance l’organisation et le 
contenu de la vie des familles (Terrail 1997). Si les familles proches socialement 
et culturellement du monde de l’école disposent de ressources (notamment com-
municationnelles) pour affronter le regard parfois intrusif des enseignantes dans 
leur vie privée, les plus éloignées de la culture scolaire, moins armées face à cette 
immixtion, peuvent vivre des tensions et des incompréhensions vives et se sentir 
disqualifiées dans leurs conceptions éducatives (Delay & Frauenfelder 2013). Les 
échanges formels deviennent un espace de tensions liées à la division du travail 
éducatif (Payet et al. 2011) où se joue, se négocie et se définit le bien-être de 
l’enfant. Les enseignantes se trouvent alors dans une position délicate, car émettre 
une recommandation, c’est mettre en cause les compétences éducatives parentales, 
voire un mode de vie perçu comme peu adéquat. Ainsi, les enseignantes sont par-
fois réticentes à formuler des conseils. Prises dans des tensions normatives, elles 
sont tiraillées entre ce qu’elles considèrent être le bien de l’enfant, corroborant 
un souci institutionnel croissant pour la sphère privée familiale, et le respect des 
familles, de leur autonomie et de leur responsabilité en tant que parents.
Conclusion
L’entretien parents-enseignante est un genre institutionnel particulier : 
prescrit par l’école aux professionnels de l’éducation comme aux familles, le script 
n’en demeure pas moins diversement connu et partagé par les acteurs. S’agit-il sim-
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de leur enfant dans la classe ? Ou est-ce aussi le lieu de mise en place d’un parte-
nariat entre ces deux instances de socialisation que sont la famille et l’école ? Les 
observations des premiers entretiens parents-enseignants dans des classes de 1re et 
de 2e année d’école de deux établissements, Genève et à Fribourg, montrent que 
l’échange est ambivalent et reste unidirectionnel. Si le principe du partenariat se 
comprend comme une nouvelle norme institutionnelle de “faire ensemble” –école 
et familles– au travers d’un travail de collaboration et d’entente mutuelle, autre-
ment dit dans un rapport relationnel égalitaire (Périer 2005), ce premier entretien 
supposerait un dialogue bidirectionnel ou, du moins, une réciprocité entre les 
familles et l’enseignante. Or l’échange est d’abord l’occasion pour l’enseignante 
de parler aux parents de leur enfant dans sa classe. L’enfant dans sa famille n’a 
pas de véritable place dans l’entretien, ce qui permettrait pourtant d’enrichir la 
compréhension qu’en a l’enseignante et de valoriser le rôle éducatif du parent par-
tenaire. Tout comme le relèvent Payet et al. (2011), cet entretien formel n’est pas 
non plus un lieu où l’enseignante présenterait aux parents son projet pédagogique. 
Ce premier entretien constitue ainsi un espace dialogique inégal, en tout cas pour 
les familles peu familières de la culture scolaire.
L’analyse montre que les enseignantes vont généralement au-delà du simple 
compte rendu : elles orientent les entretiens vers l’avenir en suggérant aux pa-
rents des tâches scolaires à effectuer à domicile avec leurs enfants et se risquent à 
quelques conseils éducatifs. De ce point de vue, l’entretien représente un espace 
de prescriptions institutionnelles en particulier si les préconisations ont “pour 
finalité première de compenser les carences éducatives attribuées aux parents [de 
milieux défavorisés]” (Boulanger et al. 2010, 152). Cependant les enseignantes 
formulent souvent des recommandations timidement, voire avec réticence, prises 
dans une tension normative entre le souci du bien de l’enfant et celui de ne pas 
empiéter sur le domaine privé des familles. Jusqu’où peuvent-elles aller ? Jusqu’où 
les parents peuvent-ils ou sont-ils prêts à les laisser avancer ? Le premier entretien 
met en évidence une troisième dimension de cet échange ambivalent, un espace 
de tensions liées à la division du travail éducatif.
Enfin, ces recommandations enseignantes se transforment parfois en injonc-
tions complexes, implicites ou contradictoires pour les parents, participant à une 
forme d’interpénétration des espaces de socialisation entre la sphère privée (les 
familles) et celle publique (l’école). Ces entretiens sont ainsi le lieu par excel-
lence où se négocie la bonne distance entre la famille et l’école : du point de vue 
de la délimitation des espaces de compétences et de la négociation des identités 
(individuelles, familiales). Un travail d’explicitation et de métacommunication 
sur les attentes et objectifs des uns et des autres vis-à-vis de ces entretiens, tout 
comme sur les rôles respectifs dans l’éducation de l’enfant, permettrait aux parents 
comme aux enseignantes de trouver la bonne distance et de faire de ces entretiens 
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